
Vous m'avez élu en juin 2012, et grâce à votre confiance, je suis devenu le premier 
député des Français·e·s établi·e·s en Amérique latine et dans les Caraïbes                             
à l’Assemblée nationale.
 

Je suis né, ai grandi et vécu dans ce continent. Depuis mon élection, je n'ai cessé de 
parcourir la circonscription, qui comprend 33 pays, à votre rencontre, à œuvrer pour 
que la France garde une présence forte. Nos écoles et nos lycées ont besoin d'un 
engagement financier, qui a manqué. Les réseaux éducatif et culturel, avec les 
Alliances et les instituts, sont des outils du rayonnement de notre langue, de notre 
culture et de nos valeurs. 
 
J'ai accompagné nos entreprises et nos chambres de commerce, j'ai aidé les maisons 
de retraite tenues par des associations françaises, et soutenu avec la réserve 
parlementaire les associations qui animent la vie de notre communauté et le réseau 
éducatif. Il faut faciliter la vie à l'étranger et protéger la mobilité : moderniser et 
dématérialiser les démarches administratives (généraliser la fin des doubles 
comparutions pour les passeports, simplifier les démarches pour les certificats de vie, 
etc.), mais il faut avant tout que cessent les fermetures consulaires et le 
désengagement de la France.
 

Les nouvelles technologies sont une chance pour faciliter la mobilité, pour l'innovation 
et pour une démocratie qui tienne compte de tou·te·s les citoyen·ne·s. À l’Assemblée,   
je suis votre porte-parole pour réclamer que l'éducation à l'étranger soit aussi                
une priorité, défendre la stricte égalité de traitement à notre égard (en matière fiscale 
notamment), préserver les budgets d'aide sociale pour nos compatriotes démuni·e·s, 
et dénoncer les attaques contre la binationalité.
 

À la commission des Lois, j'ai pris fait et cause contre les discriminations, pour l'égalité 
femmes-hommes. J'ai défendu les libertés publiques contre la tentation sécuritaire ou 
la surveillance de masse, et l'ouverture du mariage civil aux couples de même sexe.  
J'ai plaidé pour que l'écologie et la lutte contre le changement climatique deviennent 
des priorités.
 

Écologiste, de gauche, je m’inscris dans la défense de notre patrimoine commun :         
la Planète et la France, ses valeurs universelles, dans notre continent. Je défends une 
Europe qui agisse contre la brutalité des marchés et construise un espace de 
prospérité, de paix et de progrès humain. Je lutte pour une France ouverte sur le 
monde et fidèle à sa devise : « Liberté, Égalité, Fraternité ».

Madame, Monsieur, 
Né en 1970 au Chili, et après  

le coup d’État, j’ai grandi  
en Argentine. Français depuis 

1994, je suis binational. 
J’ai aussi étudié et vécu en 

Colombie grâce à une bourse de 
recherche. Vous m’avez élu 

comme votre député en 2012, je 
vis depuis entre deux continents. 

Je connais bien notre 
circonscription, et nos 

préoccupations.

Cela fait 33 ans que je suis installé 
en Amérique Latine. Je suis 

diplômé d'un doctorat en sciences 
économiques. Indépendant de 
gauche, je suis depuis juin 2012 

votre député suppléant et depuis 
2010, conseiller à l’Association des 

Français de l’étranger (AFE). 
Membre de l’association Français 

du Monde-ADFE et de sa 
commission des lois, je suis 

conseiller consulaire du Mexique, 
chercheur et formateur,  je 

travaille à améliorer les conditions 
de vie des familles paysannes 

d’Amérique Latine. 

François BOUCHER 
Suppléant 

« LA PLANÈTE ET LA 
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LA PLANÈTE ET LA FRANCE EN COMMUN

ÉLECTIONS LÉGISLATIVES — 3 & 17 Juin 2017 

Français·e·s de l'étranger, citoyen·ne·s à part entière. Une richesse pour la France 
01 Mettre un terme aux coupes budgétaires dans l'éducation, la culture et l'action sociale à l’étranger : augmenter les e!ectifs 
et le financement du réseau scolaire français, permettre l’égalité d’accès à l’enseignement en développant les bourses scolaires et 
accompagner la croissance du réseau éducatif. 
02 Lutter pour une fiscalité juste : ne plus soumettre à la CSG et à la CRDS les revenus des biens immobiliers réalisés en France par 
les Français·e·s résidant à l’étranger, dans la mesure où ils et elles ne bénéficient pas de la Sécurité sociale française. 
03 Protéger nos compatriotes : simplifier les procédures d’établissement et d’envoi des certificats d’existence et les mutualiser entre 
les di!érentes caisses ; lutter pour une fiscalité juste qui mette chaque citoyen·ne sur le même plan devant l’impôt. 
04 Renforcer notre réseau diplomatique et consulaire  : s'opposer aux suppressions de consulats, à la diminution de notre 
présence diplomatique, nommer des consul·e·s honoraires en cas d'absence de consulats. 
05 Faciliter les procédures administratives : lutter contre les suppressions de postes diplomatiques ; simplifier, faciliter et 
dématérialiser les démarches administratives (certificats de vie notamment), l'obtention des visas long séjour et les procédures de 
naturalisation pour les conjoint·e·s de Français·e·s ; généraliser la fin de la double comparution pour les passeports. 
  
L’écologie pour sauvegarder notre bien commun : la Planète  
01 Instaurer de nouvelles règles  : constitutionnaliser la « Règle verte  » (on ne prélève pas plus à la Planète que ce qu’elle peut 
reconstituer) et privilégier les circuits courts et la production locale dans les commandes publiques.  
02 Financer la transition écologique avec un grand plan d’investissement : rénovation thermique de 750 000 logements par an 
pour mettre fin à la précarité énergétique des ménages, recherche et production d’énergies renouvelables avec un objectif de 100%          
à l’horizon 2050 et sortie du nucléaire.  
03 Combattre le gaspillage  : lutter contre l’obsolescence programmée par un allongement des durées de garantie légales. 
Développer le recyclage, le compostage ou l'incinération avec récupération de l'énergie produite pour tous les déchets et généraliser les 
consignes dans les commerces. 
04 Lutter contre la maltraitance des animaux :  pour une loi globale de protection animale. 

  

Construire la Démocratie de demain  
01 Renforcer la place des Français·e·s à l’étranger dans le processus démocratique : réinstaurer le vote électronique pour les 
Français·e·s à l'étranger, et renforcer les prérogatives des conseiller·e·s consulaires. 
02 Assainir notre système représentatif : limiter le nombre de mandats (trois maximum) dans le temps pour favoriser le 
renouvellement, encadrer de façon stricte la pratique des lobbys auprès du Parlement et du Gouvernement ; rendre inéligible à vie tout·e 
élu·e coupable de corruption, détournement de fonds publics, trafic d’influence, etc.  
03 Mettre fin aux discriminations :  instaurer le droit de vote pour les étranger·e·s non-communautaires aux élections municipales ; 
interdire les contrôles au faciès en mettant en place le récépissé de contrôle d’identité. 
04 Faire confiance aux citoyen·ne·s  : convoquer une Assemblée constituante pour mettre en œuvre une 6ème République ;          
reconnaitre le vote blanc ; instaurer le référendum révocatoire et le référendum d’initiative populaire. 
05 Renforcer le Parlement : supprimer l’article 49-3 de la Constitution et défendre la souveraineté du Parlement ; instaurer la 
proportionnelle aux élections législatives pour rendre l’Assemblée nationale représentative de toutes les forces politiques.  
  

Une France qui protège, une Europe de prospérité et de paix 
01 Lutter contre l’évasion fiscale : renforcer les moyens humains et techniques de l’administration fiscale et des douanes et obliger 
les entreprises à déclarer leurs résultats financiers pays par pays.  
02 Sécuriser l’emploi  : abroger la loi Travail dite El Khomri pour rétablir la protection des salarié·e·s par le Code du travail, interdire le 
versement de dividendes aux actionnaires pour les entreprises pratiquant des licenciements économiques.  
03 Rétablir une véritable égalité femmes-hommes dans l’entreprise : étendre à toutes les entreprises le plan de lutte contre les 
inégalités salariales réservé aujourd’hui aux entreprises de plus de 50 salarié·e·s et augmenter les sanctions financières et pénales des 
entreprises ne respectant pas l’égalité salariale ; favoriser des congés parentaux identiques entre les parents.  
04 Promouvoir la mobilité : développer la signature de conventions fiscales et de sécurité sociale avec les pays du continent,                    
la signature de conventions entre la Caisse des Français·e·s de l'étranger et des hôpitaux et cliniques de la circonscription ;                     
mettre un terme au délai de carence de trois mois lors du retour en France dans l'accès aux droits sociaux, et autoriser l'ouverture d'un 
compte bancaire en France pour tout·e Français·e de l’étranger ; développer les programmes vacances-travail, et le volontariat 
international en entreprise. 
05 Renégocier les traités européens : faire de l'Union européenne un espace de prospérité et de paix. 

Retrouvez mon bilan et mon programme complet sur coronado2017.fr 


